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ilement le gouvernement du Canada privatise Télé-
is il lui donne aussi carte blanche en même temps.
ment il brade cette société à un prix de liquidation,
i il fait croire qu'on la privatise pour qu'elle puisse
la concurrence sur le marché. Cependant, en réalité
;ociété d'État qui va être vendue à une société privée,
énéficiera d'un monopole. Quel genre de système de
sprise du secteur privé est-ce là? La privatisation
s présume, qu'on laisse une société d'État affronter
marché. Cependant, ce n'est pas le cas avec le trans-

)priété de Téléglobe.

.velle de cette vente a été accueillie avec surprise.
îu'on pouvait lire le lendemain dans le Toronto Star:
-ux des affaires ont été secoués, hier, par des excla-
e surprise et de curiosité quand on a annoncé que la
emotec Data Inc., de Montréal, le plus petit des six
nnaires, avait été choisie pour se porter acquéreur de
Canada». Le Financial Post, qui jouit pourtant de
aunres des financiers et des investisseurs. affirmait

Téléglobe Canada-Loi

ministre d'État chargée de la Privatisation (M' McDougall)
démontre clairement que le gouvernement ne recevra que 345
millions de dollars pour Téléglobe dont la valeur comptable
s'élève entre 300 et 450 millions de dollars. Le gouvernement
cède la société à un prix bien inférieur à une très petite entre-
prise alors qu'il aurait pu en retirer 700 millions de dollars il y
a quelques mois.

Puisque je ne dispose que de dix minutes, il me sera impossi-
ble de parler de l'intense activité boursière. De toute évidence,
il y a eu des fuites de renseignements confidentiels et certaines
personnes ont commencé à faire de petites fortunes. Devant le
problème des actions de l'entreprise qui acquiert Téléglobe,
nous suggérons que le dossier soit mis de côté pendant environ
trois mois, le temps de faire une enquête. Nous pourrions alors
reprendre le débat sur toute l'affaire.

M. Ian Waddell (Vancouver-Kingsway): Monsieur le Pré-
sident, c'est en tant que critique de mon parti en matière de
privatisation que j'interviens dans ce débat, que je parle de
cette motion qui propose de reporter de trois mois l'étude de
cette mesure. On demande généralement un report de six mois
dans le cadre de telles motions, mais nous ne voulons pas retar-
der indûment l'étude de ce projet de loi. J'ai déjà parlé de la
motion principale. Les députés n'ont qu'à lire mon discours de
40 minutes s'ils veulent se renseigner ou s'ils ont du mal à
s'endormir le soir.
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J'interviendrai brièvement pour expliquer à la Chambre
pourquoi nous voulons que l'étude de cette mesure soit repor-
tée. Je vais tout d'abord attirer l'attention des députés sur un
article de David Hatter qui est paru dans le Financial Post,
cette semaine. C'est un journaliste sérieux et compétent. Le
titre de cet article disait que l'achat de Téléglobe par Minitec
suscitait de sérieuses réserves.

Nous avons employé l'expression eMiniteca pour désigner
Memotec parce que c'est un petit poisson rouge qui vient
d'avaler une baleine, en l'occurrence le joyau de nos sociétés
d'État, Téléglobe Canada. Le dénouement de cette affaire n'a
pas étonné que les députés néo-démocrates, mais également les
milieux d'affaires et les milieux financiers.

M. Hatter affirme dans son article ce qui suit:

Le 5 février-le jour mime où la Corporation de développement des investisse-
ments du Canada a recommandé à M' McDougall..

Il s'agit de la ministre d'État chargée de la Privatisation.
... d'accepter la soumission de Memotec-la vente des actions a été suspendue
en raison d'une augmentation de 2,38 S de leur cours (qui est passé à 13 S).

Le prix est passé de 10 $ environ à 13 S.

La compagnie a ensuite annoncé officiellement qu'elle s'intéressait à Télé-
globe.

Les porte-parole de Memotec ont déclaré vers la fin de la semaine dernière
que, selon eux, leur compagnie avait respecté tous les critères relatifs à la divul-
gation de la transaction.

La Bourse de Toronto enquête à l'heure actuelle sur le fait
que l'activité sur les actions de Memotec a été inhabituelle-
ment élevée pendant les jours précédant l'annonce du gouver-
nement.


